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n° 107 963 du 2 août 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 septembre 2012 par x, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre

la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 août 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2013.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. CIKURU MWANAMAYI loco Me

C. KAYEMBE MBAYI, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique wolof et de

religion musulmane. Vous êtes né le 3 décembre 1973 à Médina Gounass, dans la banlieue de Dakar.

Vous êtes célibataire, sans enfants.

A l'âge de 20 ou 22 ans, vous entretenez vos premiers rapports sexuels avec des hommes à l’école

coranique. Ce n’est cependant qu’en 2010, alors que vous entretenez une relation intime avec [M. B.],

que vous acquérez la certitude de votre homosexualité.

Le 1er janvier 2012, [M. B.] vient vous rendre visite à votre domicile familial. Après avoir bu le thé en

compagnie de votre mère et de votre soeur, vous décidez d’aller dans votre chambre avec votre

partenaire. Une fois dans votre chambre, alors que vous vous embrassez, votre frère fait irruption dans
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la pièce. Ce dernier se met à crier et à vous maltraiter. Alertés par le bruit, les voisins se rendent à votre

domicile. Votre frère leur explique la situation et la population se met à vous conspuer et à vous jeter

des pierres. Un de vos voisins, [M. N.], intervient alors pour calmer la situation. Il vous fait rentrer chez

lui pour vous mettre à l’abri et parle à la foule.

Deux heures plus tard, il vous conduit chez votre tante, à [N. T.]. Deux ou trois semaines plus tard, vous

vous rendez chez votre mère pour discuter avec elle. A votre arrivée, votre frère est présent. Ce dernier

vous menace de mort si vous revenez à nouveau au domicile familial. Vous partez ensuite vivre dans

une chambre dans le quartier de Fass, à Dakar. Vous continuez à travailler dans votre menuiserie mais

vous êtes souvent importuné par les réactions homophobes des habitants du quartier et vous recevez

des menaces de mort. Vous prenez alors la décision de quitter le Sénégal. [M. B.] s’occupe d’organiser

et de payer votre voyage à destination de la Belgique. Vous quittez le Sénégal le 31 mai 2012 et vous

arrivez en Belgique le lendemain. Vous introduisez une demande d’asile auprès des autorités belges en

date du 2 avril 2012.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides n’est

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, le Commissariat général constate que votre récit est émaillé d’invraisemblances qui,

prises dans leur ensemble, discréditent vos déclarations et empêchent de considérer que les

faits que vous invoquez à l'appui de votre demande correspondent à des événements que vous

avez réellement vécus.

Ainsi, alors que vous affirmez à maintes reprises qu’un climat profondément homophobe règne au

Sénégal, le Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que vous vous adonniez à des

embrassades dans votre chambre alors que votre mère et votre soeur sont présentes dans la maison

(audition, p.7-9). En effet, par cette action, vous vous exposiez à des risques inconsidérés. Ce

comportement ne correspond pas à l’attitude d’une personne qui, se sentant persécutée du fait de son

orientation sexuelle, craint pour sa vie. Confronté à cette prise de risque, vous expliquez que votre frère

n’était pas à la maison et que vous pensiez pouvoir vous embrasser sans que personne ne le sache

(audition, p.9). Or, cette explication ne convainc nullement le Commissariat général. En effet, au vu des

risques que vous encouriez en étant surpris avec un homme dans une telle situation, il est raisonnable

de penser que vous auriez fait preuve de plus de vigilance afin d’éviter d’être surpris dans de telles

circonstances.

Ensuite, vous déclarez que lorsqu'il vous a surpris, votre frère s’est mis à crier et a expliqué à tous les

voisins que vous étiez homosexuel (audition, p.9). Or, il est invraisemblable que votre frère diffuse cette

information aussi ouvertement au voisinage. En effet, au vu du milieu profondément homophobe que

vous décrivez et où l’homosexualité est considérée comme une honte pour toute la famille (audition,

p.10), il est invraisemblable que votre frère divulgue de la sorte l’homosexualité d’un des membres de la

famille au risque de s’aliéner la communauté et de déshonorer toute la famille.

De plus, il est invraisemblable, au vu de l’acharnement dont vous êtes victime de la part de votre frère et

des habitants du quartier en raison de votre homosexualité, que votre partenaire n’ait jamais été

inquiété et que tout le monde ignore, encore aujourd’hui, qu’il est homosexuel (audition, p.12). La

disproportion entre la situation que vous présentez vous concernant et celle de votre partenaire n’est

pas vraisemblable.

Soulignons également que vos propos quant à votre homosexualité sont empreints d’incohérences et de

contradictions qui confortent le Commissariat Général dans sa conviction que les faits que vous lui avez

présentés n’ont jamais existé dans la réalité. Ainsi, vous déclarez dans un premier temps ne jamais

avoir eu de relations homosexuelles avant [M. B.] (audition, p.10). Vous affirmez plus tard que vous

avez eu des relations homosexuelles lorsque vous étiez à l’école coranique à 20 ou 22 ans (audition, p.

18). Confronté à cette contradiction, vous invoquez une incompréhension.

Or, le Commissariat général estime que vos déclarations sont très claires à ce sujet. Le Commissariat

général estime que les propos que vous tenez sont à ce point confus qu’ils ne sont pas crédibles.
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En outre, concernant les circonstances dans lesquelles vous avez eu vos premiers rapports

homosexuels à l’école coranique à l’âge de 20 ou 22 ans, le Commissariat général estime vos propos

tout à fait invraisemblables au regard du climat homophobe qui règne au Sénégal et, à fortiori, au sein

d’une école coranique. En effet, vous déclarez que vous étiez à côté de [F.] et que ce dernier a

commencé à vous caresser. Lorsque vous lui avez demandé ce qu’il faisait, il vous a répondu que

comme il n’y avait pas de filles, il fallait se contenter de faire l’amour entre hommes. Vous répondez

alors positivement à ses avances. Compte tenu du climat profondément homophobe qui règne au

Sénégal et des tabous liés à l'homosexualité dans la société sénégalaise, les circonstances de votre

premier rapport n’apparaissent guère vraisemblables. Il n’est aucunement vraisemblable qu’un jeune

adulte se permette de caresser aussi ouvertement un autre garçon, dont il ignore l’orientation sexuelle,

au vu des risques encourus pour les homosexuels au Sénégal.

De même, la facilité déconcertante avec laquelle vous semblez avoir vécu vos premiers rapports

homosexuels alors que vous viviez et avez été éduqué dans un milieu musulman pour lequel

l'homosexualité est inimaginable et représente une honte pour toute la famille, pose question et jette le

discrédit sur la crédibilité de vos propos. En effet, invité à expliquer pourquoi vous avez accepté de faire

l’amour avec [F.] alors que vous n’étiez pas attiré par les hommes (audition, p.16), vous déclarez

simplement que c’est lui qui a commencé à vous caresser et à vous proposer de faire l’amour (audition,

p.16). Invité ensuite à expliquer ce que vous ressentiez et ce que vous avez pensé après ce premier

rapport, vous répondez que vous vous sentiez très bien, que vous étiez content, que vous sentiez que

l’amour avec un homme était une bonne chose (audition, p.17). A vous entendre, vos premières

expériences homosexuelles se sont déroulées de manière naturelle et sans aucune difficulté. Vos

premiers rapports homosexuels se sont déroulés avec tant de facilité et avec une absence de réflexion

telle qu'ils en perdent toute crédibilité, notamment au vu du pays et du milieu profondément homophobe

dans lequel vous viviez.

Pour tous ces motifs, le Commissariat général ne croit pas à la réalité des persécutions que vous

prétendez avoir connues en raison de votre orientation sexuelle.

Par ailleurs, il ne ressort pas des informations objectives dont dispose le Commissariat général

et dont une copie est jointe au dossier administratif que, à l’heure actuelle, tout homosexuel

puisse se prévaloir d’être persécuté au Sénégal du seul fait de son orientation sexuelle.

En effet, si l’article 319 du code pénal condamne à des peines de prison et à des amendes les actes

homosexuels (mais non le fait d’être homosexuel), aucune arrestation n’a été rapportée par les médias,

sénégalais ou internationaux, depuis 2010. En outre, la plupart des personnes arrêtées avant 2010 ont

ensuite été libérées. Si certaines sources affirment que des arrestations ont encore lieu, elles précisent

qu’elles sont moins nombreuses, voire épisodiques, et le contexte socio politique ne témoigne pas

actuellement d’une violence systématique encouragée ou organisée par l’Etat. En avril 2011, la

délégation de l’Union Européenne au Sénégal relevait d’ailleurs qu’en général, les rares procès

débouchent sur des non lieux ou des classements sans suite. De surcroît, le Conseil National de Lutte

contre le Sida (CNLS), organe gouvernemental, se montre attentif dans son plan d’action pour les

années 2007-2011 à la situation spécifique des homosexuels et aux effets négatifs de leur

stigmatisation. Le 27 décembre 2011, le CNLS et l’Alliance Nationale Contre le Sida (ANCS)

organisaient un atelier de formation destiné à susciter chez les journalistes un meilleur traitement de

l’information liée au VIH/SIDA, mais aussi à les amener à contribuer à la réduction de la stigmatisation

et des discriminations dont sont victimes les porteurs du virus et les groupes vulnérables constitués par

les travailleuses du sexe et les homosexuels. La directrice du CNLS a ainsi souligné que le rôle des

médias était également « d’atténuer les préjugés associés à la séropositivité et à certaines orientations

sexuelles ».

De fait, l’homosexualité est stigmatisée par la société au Sénégal, comme dans de nombreux pays du

monde. Son rejet est plutôt le fait de l’entourage, des amis, de la famille, des voisins et de la

communauté. Une personne victime de violence homophobe ne pourra sans doute pas compter sur la

protection de ses autorités, ce qui conduit le CGRA à une grande prudence dans l’examen de la crainte

de persécution, individuelle et personnelle, que le demandeur d’asile peut invoquer en raison de son

homosexualité.

Cependant, le risque de réaction homophobe peut être atténué par certains facteurs tels que

l’indépendance financière de l’individu, son appartenance à un milieu social favorisé ou l’attitude positive

de sa famille et de ses amis. Par ailleurs, il y a une communauté homosexuelle active au Sénégal,
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surtout dans les villes telles que Dakar, St Louis, Thiés et Mbour. Plusieurs organisations pro-gay ont

également vu le jour ces dernières années et si elles ne se profilent pas ouvertement comme telles,

elles n’en travaillent pas moins à sensibiliser et à informer les hommes ayant des relations sexuelles

avec d’autres hommes sur les maladies vénériennes, le HIV et le SIDA.

A la lumière de l’ensemble de ces éléments, force est de constater que les homosexuels ne sont pas, à

l’heure actuelle, victimes au Sénégal de persécutions dont la gravité atteindrait un degré tel que toute

personne homosexuelle et originaire de ce pays a des raisons de craindre d’être persécutée ou encourt

un risque réel d’atteintes graves en raison de son orientation sexuelle ou de sa relation avec un

partenaire du même sexe. En l’occurrence, dans la mesure où vous n’avez fait l’objet d’aucune mesure

particulière de répression dans votre pays d’origine, les faits de persécution allégués à l’appui de votre

demande d’asile ayant été jugés non crédibles, il ne peut être conclu à l’existence d’une crainte fondée

de persécution dans votre chef, du seul fait de votre orientation homosexuelle ou de votre relation avec

un partenaire de même sexe.

Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande (versés au dossier

administratif), ils ne sont pas de nature à remettre en cause les arguments susmentionnés.

En effet, votre carte d'électeur constitue un commencement de preuve de votre identité et de votre

nationalité, lesquelles ne sont pas remises en cause dans le cadre de la présente décision. Ce

document ne permet cependant pas de se forger une autre conviction sur les raisons qui vous ont

poussé à quitter votre pays d’origine.

En ce qui concerne les articles de presse du Journal Révélations dans lesquelles votre identité est

mentionnée, le Commissariat général relève diverses anomalies entamant largement leurs forces

probantes. Ainsi, ces articles sont datés du 27 et du 29 juin 2012, soit plus de six mois après les faits. Il

n’est pas vraisemblable que ce journal attende près de six mois avant de publier ces informations. En

outre, l’article mentionne que vous êtes recherché par la police sénégalaise, ce que vous contestez

durant votre audition (audition, p.13). Par ailleurs, le Commissariat général s’étonne que votre

partenaire ne soit pas mentionné dans l’article. Invité à vous expliquer à ce sujet, vous déclarez

simplement que les journalistes ne connaissaient peut-être pas son nom (audition, p.13). Or, il est

invraisemblable que des recherches soient menées à votre encontre et pas concernant votre partenaire

(audition, p.13). Pour toutes ces raisons, le Commissariat général estime que ces articles n’offrent que

très peu de garantie d’authenticité et ne peuvent se voir reconnaître qu’une force probante très limité.

Ces articles de presse, à eux-seuls, ne permettent donc pas de rétablir la crédibilité défaillante de votre

récit.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie

requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision

attaquée.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1. A. 2. de la Convention de

Genève du 28/07/1951, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 sur la motivation

formelle des actes administratifs, de la violation de l’article 62 de la loi du15/12/1980 sur l’accès au
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territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de la violation de l’article 3 de la

Convention Européenne des droits de l’Homme.

2.3. Elle estime également que la motivation de l’acte attaqué est insuffisante ou contradictoire et dès

lors invoque l’absence de motifs légalement admissibles, l’erreur manifeste d’appréciation, la violation

du principe de bonne administration, l’excès de pouvoir et la violation du principe général selon lequel

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause.

2.4. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante sollicite la réformation de la décision attaquée

et la reconnaissance de la qualité de réfugié.

3. Les pièces déposées devant le Conseil

3.1. La partie défenderesse a déposé le 3 mai 2013 un document intitulé « Subject related briefing -

Sénégal - Situation actuelle de la communauté homosexuelle et MSM », daté du 12 février 2013.

3.2. La partie requérante annexe à sa requête une lettre de la soeur du requérant datée du 3 juillet 2012

ainsi qu’une copie de la carte d’identité de cette dernière.

3.3. Par ailleurs, à l’audience du 17 mai 2013, la partie requérante dépose un article issu d’un site

internet intitulé « Sénégal : faut-il brûler les homosexuels ? Oui disent les populations ».

3.4. Lorsque de nouveaux éléments sont produits devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et

3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.5. Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments déposés

par la partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis,

lorsque des nouveaux éléments sont déposés par la partie défenderesse.

3.6.1. Dans le souci de respecter la volonté du législateur de le doter d’une compétence de pleine

juridiction en cette matière, le Conseil estime qu’il y a lieu d’examiner l’ensemble des documents

produits par les parties, tels qu’ils sont énumérés aux points 3.1. 3.2. et 3.3. du présent arrêt.

3.6.2. Concernant le document déposé par la partie défenderesse et visé au point 3.1. en ce qu’il a en

partie trait à des faits survenus après la décision attaquée et en ce que la partie défenderesse expose

de manière plausible qu’elle n’était pas en mesure de communiquer tous ces nouveaux éléments dans

une phase antérieure de la procédure, il constitue donc un nouvel élément au sens de l’article 39/76, §

1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 et il satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, §

1er, alinéa3, de la même loi. Le Conseil est par conséquent tenu, dans cette mesure, de le prendre en

considération.

3.6.3. Concernant les documents visés aux points 3.2. et 3.3. du présent arrêt, indépendamment de la

question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans le cadre des droits de la

défense dans la mesure où elles étayent le moyen. Dès lors, le Conseil décide de les prendre en

considération.

4. Question préalable
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Le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que le champ d’application de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l'Homme, combinés avec son article 15, est similaire à celui de

l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2, a et b,

de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la même loi,

une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est donc

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

5. L’examen du recours

5.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

5.2. La partie requérante, qui se déclare de nationalité sénégalaise, fonde en substance sa demande de

protection internationale sur des problèmes liés à son homosexualité.

5.3. La partie défenderesse, dans sa décision attaquée, rejette la demande estimant que le récit produit

par le requérant des persécutions alléguées du fait de son homosexualité est émaillé

d’invraisemblances qui empêchent de les considérer comme ayant été vécues. Elle relève également

des contradictions et incohérences portant sur son orientation sexuelle et ses relations homosexuelles.

Elle constate, sur la base d’informations en sa possession, qu’il ne ressort pas qu’à l’heure actuelle tout

homosexuel puisse se prévaloir d’être persécuté au Sénégal du seul fait de son orientation sexuelle.

Les documents produits ne sont pas considérés comme permettant de renverser le sens de sa décision.

5.4. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.5. Le Conseil constate que cette motivation se vérifie à la lecture des pièces du dossier administratif et

qu’elle est pertinente.

5.6. Le Conseil relève que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux susceptible de mettre

en cause les motifs de la décision attaquée; elle se contente de réitérer les propos tenus par le

requérant lors de son audition au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et expose

différentes considérations sur l’appréciation de l’homosexualité d’un demandeur d’asile et la situation

actuelle des homosexuels au Sénégal.

5.6.1 Le Conseil relève plus particulièrement que les motifs de l'acte attaqué portant sur l'homosexualité

du requérant, ses relations homosexuelles et les persécutions qui en ont découlé, permettent de

remettre en cause la réalité de celles-ci. A cet égard, la partie requérante avance, en termes de requête,

que, contrairement à ce qu’avance la partie défenderesse, le requérant avait pris des précautions lors

de ses rapports homosexuels, que la réaction du frère du requérant n’est pas de nature à jeter le

déshonneur sur la famille, mais bien au contraire à faire monter son estime dans l'imaginaire collectif.

Elle expose, en outre, concernant les circonstances dans lesquelles le requérant a eu ses premiers

rapport homosexuels, qu’il n’existe aucun descriptif ou schéma mondialement reconnu sur les lieux ou

les diverses étapes qui doivent constituer une relation homosexuelle type. La partie requérante, à cet

égard, fait référence à un article du 28 février 2012 relatant l’affaire d’un imam surpris en flagrant délit

d’acte homosexuel avec un agent d’hygiène dans l’enceinte d’une mosquée. Elle estime dès lors qu’il

est tout à fait compréhensible que le requérant et son ami et partenaire F. soient tombés dans les bras

l’un de l’autre, sans que cela ne leur semble être un crime. Elle rappelle encore qu’une école coranique

pour homosexuels a ouvert ses portes, près de Jakarta, où les travestis peuvent prier librement, sans se

sentir opprimés.

La partie requérante expose, en outre, dans sa requête, que le requérant se trouve dans une situation

particulière où il est difficile de produire des preuves écrites, mais que dans son cas la charge de la

preuve en matière d’asile doit être atténuée et traitée avec souplesse par la partie adverse au regard de
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la situation particulière dans laquelle se trouvent les candidats réfugies à l’instar du requérant. (HCR,

Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève 1979, p.51 par.196).

La partie requérante estime, enfin, que le requérant ne s’est pas montré avare en détails lors de son

audition et a répondu à toutes les questions posées, et que son récit est parfaitement crédible en tous

points.

5.6.2. Le Conseil rappelle, tout d’abord, que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196), avec cette conséquence, d’une part, que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique et, d’autre part, qu’en cas de rejet de la demande,

l’obligation de motivation de la partie défenderesse se limite à exposer les raisons pour lesquelles le

demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté.

5.6.3. Le Conseil, en l'espèce, ne peut suivre les explications de la partie requérante, nullement

étayées, et considère que la partie défenderesse a pu relever à bon droit l’invraisemblance des

circonstances dans lesquelles le requérant a entretenu des relations homosexuelles, au domicile

familial, dans un contexte d’homophobie au Sénégal, alors que sa mère et sa sœur étaient présentes

dans la maison, de même que l’invraisemblance de la réaction de son frère qui les a surpris. Le Conseil

relève également que les invraisemblances relatives à ses relations homosexuelles dans l’école

coranique, les contradictions importantes qui émaillent son récit relativement à ses premières relations

homosexuelles, la facilité déconcertante avec laquelle il semble avoir vécu ses premiers rapports

homosexuels dans un contexte homophobe, empêchent de croire à la réalité de celles-ci et de

l’orientation sexuelle du requérant. De plus, interrogé à l’audience du 17 mai 2012 sur le déroulement

des problèmes rencontrés, le requérant situe ceux-ci au 25 décembre 2011 et le confirme à une

seconde reprise. Interpellé par le Conseil sur le fait que cette date contredit celle initialement présentée,

à savoir le 1er janvier 2013, le requérant n’apporte aucune explication plausible, se contentant d’avancer

une erreur de distraction. Le Conseil observe, de plus, que le requérant ne produit aucun élément un

tant soit peu concret relatif à sa relation homosexuelle et son partenaire M. B. tels, par exemple, des

documents d'identité, des lettres ou encore des photographies qui auraient permis de constituer un

indice de l'existence de ce partenaire et de leur relation. La partie requérante, en termes de requête,

n'apporte aucun de ces éléments qui aurait permis de rétablir sa crédibilité à cet égard et reste muette

quant à la situation du partenaire du requérant dont le sort est pourtant intimement lié au sien.

Le Conseil observe encore, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, que

l’invocation de l’existence d’une école coranique pour travestis en Indonésie n’est pas pertinente car elle

est sans lien avec le cas d’espèce et ne permet pas de rétablir la crédibilité du requérant quant à ses

relations homosexuelles et son homosexualité. Quant à l’article du 28 février 2012 cité dans la requête,

qui évoque une situation particulière d’un imam ayant entretenu des relations homosexuelles en Algérie,

sans lien avec le requérant, il ne permet pas non plus de rétablir la crédibilité défaillante du requérant

sur ces éléments fondamentaux de son récit d’asile.

5.7. Le Conseil, au vu de ces constats, considère que l'homosexualité du requérant, les relations

homosexuelles et les persécutions qu’il allègue de ce fait ne sont pas établies.

5.8. Le Conseil peut, par ailleurs, faire sienne l’analyse par la partie défenderesse des pièces déposées

par la partie requérante, et considérer que la lettre de la sœur du requérant, de par son caractère privé,

ne revêt pas de valeur probante suffisante pour rétablir la crédibilité du requérant. La partie requérante

n’apporte, en outre, concernant les articles issus du site internet du journal Révélations, aucune

explication convaincante aux anomalies relevées par la partie défenderesse et notamment la

circonstance qu’ils ont été rédigés plus de six mois après les faits de persécution invoqués, anomalies

qui entament fortement leur force probante. Quant à l’article déposé à l’audience du 17 mai 2013, daté

du 4 août 2012, qui cite également le requérant, le Conseil peut émettre les mêmes considérations que

celles exposées ci-avant concernant la date de cet article et observer qu’aucune référence à un site

internet ne figure sur ce document, ni aucune référence à un journal qui l’aurait publié, de sorte

qu’aucune garantie ne peut être accordée quant à l’origine de la rédaction de cet article.

Ces articles, en tout état de cause, ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du requérant

quant à son homosexualité et aux persécutions qu’il invoque de ce fait.
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5.9. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les motifs exposés ci-dessus

suffisent amplement à fonder la décision attaquée et qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres

griefs de cette décision ainsi que les arguments s’y rapportant, notamment ceux portant sur la situation

générale de l'homosexualité au Sénégal et les problèmes que rencontrent les homosexuels dans ce

pays, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir, l’absence

de crédibilité du récit de la partie requérante.

5.10. Enfin, le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante (requête,

pages 4), ne peut lui être accordé. Le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies

pour les réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît

crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979,

réédition, 1992, § 196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les

éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 57/7 ter nouveau de la

loi du 15 décembre 1980 stipule également que « le Commissaire général peut, lorsque le demandeur

d’asile n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, juger

la demande d’asile crédible si les conditions suivantes sont remplies [et notamment si] : a) le

demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a

été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont

jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le

Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie

requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

5.11. A l'appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres faits

que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié; dès lors que ces mêmes faits ne

sont pas tenus pour crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que

la partie requérante encourrait un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort

ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au

sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.12. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15

décembre 1980.

5.13. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument

convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les

articles visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une

erreur manifeste d’appréciation; il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de la demande d’asile du

requérant ne permettent pas d’établir qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte

d’être persécuté au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève, ni qu’il

existe des raisons sérieuses de penser qu’il encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel

d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. La demande d’annulation

6.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.

6.2. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur

cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux août deux mille treize par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


